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Déclaration de l'Union pour la présence française sur les conditions et
l'objet d'un plan constructif du Maroc moderne (Février 1955)
 
Légende: En février 1955, l'Union pour la présence française, mouvement regroupant les défenseusr du
protectorat français au Maroc, publie une déclaration dans laquelle elle insiste sur le rôle positif de la France
au Maroc et dénonce ceux qui accusent la France d'y mener une politique colonialiste.
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L'Etat chérifien est un état monarchique et religieux. Il esl associe par le Traité de Protedorat n ln République 

fnmçabe. 

La forme tradit1onnelle de l'Etat chérifien ne fait nul ohbtacle à ce qu'avec l'accord de S. M. le Sultan, premier 

intcrlocutèur rnlable, et celui du peuple marocain dûment consulté dans des Assemblées à déterminer, où seronl représculé:-, 

tou::- le!:: huhitants : \Iarocains, Français et Européens formant la communauté franco-marocaine, dec; mesures d'évolution 

dtkirablc=, soient J.m:>es en ,·ue de promomoir le Maroc chaque jour davantage au rang d'un Etat moderne, sans qu'il 

::iuit porté atteinte aux. coutumes et conditions de vie qui forment l'originalilé et la personnalité du peuple marocain, el 

que lu France :/e::et engagée par trnité à respecter. 

II 
La France e::it as::iociée au 1Iaroc par le traité de 1-'mtecloral, fruit d'un libre contrat, t't non <l'un mandat i111t~r. 

national. 

La France a amené l'ordre et la Paix entre les tribus quî, auparavant, vivaient dans l'anarchie '3on rôle est grnnd 

el reste plu~ indi::-pensable que jamais dans le monde troublé actuel. 

Toute éviction de la France - ouverte ou astucieusement dissimulée - serait non seulement hautement nuisibl, : 

aux i\Iarocain::, (ce dont Fimmense majorité se rend pleinement compte) mais catastrophique pour la paix mo11dial1"', à 

cau..,e de la place ::,lrutégique tenue par le Maroc dans le monde libre. 

A part certaÎn5 propagandi::.tes, minorité infime groupée à Paris, qui ne peuveut justifier d'aucune qunlité 1 cpré­

~t!nlative d'autres que a·eux-mêmes, et qui n'ont aucune racine ou autorilé morale véritable et profonde au MoghrcL, 

l'inunen ... e majorité des i\Iarocains ne désire ni retomLer dans ln politique de rnzzins et de troubles séculaires qui fut 

ccll,_. du pa~::-é, ni Lvmber sous ln tyrannie à la mod1! orientale qui fut la e;onccplion du Sultan déchu et qui reste le but 

direct de ceux qui préconisent son retour, parlant bien haut de clémocrnl ie, mais voulant en réulité le contraire pm· l'ins­

tnuratiou d'un gouvernement dictatorial à la façon égypricm1e où a celle <le certains roitelets nrahcs. 

Lu création, préconi~ée par eux, d'un Conseil dP. fiégc11cc, absurde par elle-même puisque le Sultu11 n'e ·t pu, 

mineur. n'e,t en réalité qu'une variante masquée du même projet unti-démocratique. 

I I I 

Le::. puu, uirs et la préséance de S. M. le Sultan doiv1:nt êln• ceux d'un C•wf d'Etat. Son nom doit figurer d,111fl 

tuu, le, Ji~cuurs officiels. 
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Etant donné ln complexité des conditions de vie actuelle en tous lieu." du monde, il est désirable - et ceci lait 

partie des justec; réformes à instaurer avec son accord - qne S. M. le Sultan délègue son pouvoir législatif à des A5sem­

lilées représentatfres de toutes les populations marocaines, françaises et européennes qui habitent le l\Iaroc et Y sont 

cnracmees. 

Les pom·oir'- du Résident géneral. d'autre part, doi, ent être élargi1:i. Ils doivent être véritablement ceux du Haut 

Rcpresentant de ln France. Etal associé par le contrat qui est le Traité de Fès. 

Dan::. lïntérêt général. les pom oirs des Résidents ge1wram. doi, cnt donc être assurés d'une certaine stabilité et 

a·une certaine liberté d'initiative qui ne :,auraient être garanties que si leur nomination ou le retrait de leurs fonctions 

étaient as"'ortis de garanties instilutionnelles, comme serait, par exemple. leur désignation par le Président de la Répu­

blique. 

IV 

Le peuple marocain est un peuple musulman, mais aussi un peuple berbère. 

Ce n"est pac:, dans son immense majorité, un peuple arabe. Dix pour cent seulement de la population est arabe 

de race. 42 c ) de la population parlent uniquement le berbère. Le reste est constitué par des berbères arabophones. 

Le peuple marocain est un peuple de l'Occident et tourné vers l'Occident. Il n'a rien à faire avec la Ligue arabe 
-----.... --- - -~ 

et la Ligue arabe n ·a nul droit ou motif de race à s ïngérer dans les affaires marocaines. 

Il faut qu·une bonne fois, dans son intérêt même et dans celui de la paix du monde auquel il s'attache de tout 

son cœur et de tous ses mo) ens, notre ami le grand peuple américain le sache, ainsi que les autres nations d'Europe, 

et que tous sachenL que la Ligue arabe ne poursuit en Afrique du Nord qu'une politique impérialiste. 

V 
Le « colonialisme » est une doctrine et une pratique qui consistent, pour un Etat - ou pire encore, pour un ou 

ou plusieurs groupes clandestins ( ou « Loby ») de politiCJJJf> et d'affaires - à vouloir en « exploiter >> un autrP, a11 

mam ais sens du terme: et, pour celà, à s'ingérer dans cet autre pays pour en modifier la forme ou le Gouvernement, san'3 

égard pour la population autochtone, et sans la consulter. 

La France n'est pas un Etat colonialiste. En ce qui concerne le Maroc. elle l'a. encore une fois, sorti de l'anarrhie, 

el sa mi:,sion est de continuer à le conduire vers la prnspérilé et à le hausser dans la famille des nations. Mais efü, 

respecte et s:est engagée à respecter ses traditions religieuses el cidles, et son statut politique. 

Elle ne saurait toucher au Sultanat, ni à la personnalité d'un Sultan régulièrement désigné comme a élé désigné 

le Sultan actuel selon toutes les formes coutumières et institulionnelles exigées. 

« Il ~erait contraire à la fois au principe de la souveraineté marocaine et à l"esprit même de l'évolution que la 

France a pris à tâche de favoriser au Maroc, qu'elle prélenne imposer aux Maror.ains une formule politique toute faite l•. 

1 Dic:cours du Ré~ident général: Francis Lacoste, du 20 septembre 1954). 

:Mais il exi::.te malheureusement une petite quantitP dP. Français qui, avec une petite quantité de Marocaine;; de 

ristiqlal ou assimilés~ ,·oudraient, soit par ignorance, s01t par intérêt Eordide ou encore par malveillance dirigée, int~r­

venir en cette matière réservée au peuple marocain, ponr imposer à celui-ci leur solution. 

C'est donc parmi eux qu'il faut chercher et qu'on trouve les colonialistes véritables. 
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VI 
Ln '1 111'Sliou dynasttqut• - comme un l"uppdlc - ,,~t pun·mcnl urtifieidlt·. 

E~lc l'"il montt:l'. e_n t>pi11.glt• pur unr minolitt'.• infime <le Mnruc nins, hnhilnlll s dt• J>mis plulôl c1u1· clu \luroc, cl pm 

d,,._ svnclwat-. de polttu•1c11 .... d nffni1c!- cl de capitnfü,lcs frnnc;nis, m· rcp1rs1·11Lunt qu'eux-mi•mes t'l « leur'< gro& Hous ,.. 

JI.., t'-. .. ait•nt clt• fnin• t' rnit t' qut· lt• p< uplt> mm ocnin s'i nlén•sst· a Si vlohuml'd lwn Yousst f, et que c'c,t la rat wu 

du /f'.rrorismc. 

Alor~. 1•om111c11t 1· l · · · l I I " t•-.;p H}lH' t qut· t' lerron:-1111• mt c..om n1<•11tc uvn11 L u t épot- tl 1u11 cc co Suit 1111, <'Il 195:i, cl plus 

1•rn ore - commt>nl «''\.pl1quer que le ll•norismc ait surgi en Tun1...,1t· (011 Il' fle) ll 't ..,l pas cli<sc.: ult·) c.: t t'n Algfaic où il n'y 

u évidt•mmt•nl pu .. cl,· question dynastique. 

Ln ficrllt• t'~I wnimcnt trop groo;;sr. 

VII 
Ln c·ommunn11té frn11c11-111arocai11c n"c!'it point urn· , Ut' clt• 1\•sprit. 

E1lc C!'il l,• sigtH" 1 rel dt• la S) mhiosc qui .s·c~t produite l't1 t n: lt: pcuplemr11l muroenin et le peuplerm·nt frunçab,, 

uni,. ant 1' t t•ndll'vêtrant nu \Inrnc leur ncth·ilt! pour le ckHdoppm11t•11l du pn) s dans tous les domaines. 

CP 11\, ... t puÎJtl un phi:•110mènc nou\enu ou inconnn. C"t•st un fuit humain et juridique. Ainsi s'unissent cl se fondent 

nu cours dt: l'Hi,toin" de 11011\·f'nux grnu1w11wnb nnlionnux. 

Le-- F'ninçai ... du :\[nr11c: t om,idi·rcnl c•p]ui-ci conmw lt> 11r !':t·concle Pairie. Ils onl créé u,·cc les l\ larocaius 1c l\1uroc 

modPrni>. Ce \for<w-1:i l'St l'ri.;U\ n~ t'l l1• hi1·n c•or11mun des 1111 ::, t'l cJt,.., autres. 

Daus lcllt lP Sociét1\ mf.nw de t!1 oit p1 h t\ c•lrnr.un a un droit dt• gcslio11 en relation 

r·ur11li1i11n c-, qui 111' l" rnu:llcnt lÎ 11uc1111 rl<'s u~~ociés <le rétluirc il'~ uulrrs en servitude. 

Les Français l' i les .i\1111 ocnins ont, sur c•c hi,·n c•on1mu11. un droit clc co-gcs/iort, 

Iaç1111 it inlerdin· ù qnic111HJt1c rl11 prrndrc une nllitucJc. léonine. 

ll\'t'c ~es npport .... c-t dm1s des \ 

et qui doil être paritai"'· de ) 0 

C'c..;t <'Pit<' cogl'~lion lÎ pnril f!, s1•ulc garantie d!'s droit.., el clcs liberté~ cil' chacun, qui doit êlrc lu rt'>glc. 

Ln pr1rité 1·orrcspo11d 11 11x appol'I:- de c•hnoun clnm, ln c•u111m111111ut{•, appolls mornux el mulrrich,, npportg spil'itucls 

I'! tc1·h11iqt11•s, rp1i 0111 fnit li' 1\ l nroc cl 'nujounl'hui. Jlfl ne so ul pus 111cs111 nblcs par le 11omhre clcs personnes, mais par 

lu qunlilt~ rlr5 pfforl!-. ,,1 de-. ré, 11lt11ts cl!' d11H'u11 clans l'cuunt• pour!'iui,·ie Pt réuliséc ensemble. 

C'ec;t ,·1•!11· pnritc'• qui, ii ju!.ltJ titn•, a c'·t(, introduite pur Ir. Mgislateur dl'c:; dahirs cll' ~eplt•mbrc l 951 cluns h·~ 

:1r-"PlllbléPs mu11icipnJ,, Pl régio11ull's qu'il fnut , dans l'întc':rf. t de ln justice C'I cll' lu puix soc iulc muinlcnir rigourcu-;cnu:nl 

PL di',v,,lopp<'r. C'rc.t dll' quï l rnmlrn rlPrn1tin c'·tPnrlni ii de futun•.., II Sl-L'lllhl{•p~ JégislntiH·~ qmmcl l'évolution eivi,rm• du }Hl) · 

Il' }lCt'lllf'llru. 

Enenn• 1111 " fni::,, la gr.--tin11 paritaîn: fouc; la hnull' égitlc clc S. M. le Sultan cl <le la Frunce est seule conforme ù 

la r{,nlit{• Jrnmn inP ,· n ,·1• 1rnr. Eli,· 11 '«'sl pal'< ti errer. Elle r..ri.\/C i1 ln fois clans les foits c l dans le• Droit. li n'est que dt• 

la rl,-;vr:loppt>l'. E li,· doit Ï>trf' c•x1•rré1• par cieux Colli•gc~ dont les fü11~ -.ii·gcrnnt clc prHt"•rcncc dans des ussemblrcs mixL1·B. 

C'est le ~wul princip~ n 1puhl1• cl' m,sun•r 1•11l n~ r hr{,til'11c;, mus ul1111111s C'I Ïi,,rnC:•lites rnnrocu ins une paix clurab]e, ju .... tc, frn . 

lf'rru•llf', parl'n que snlvntrice d1·~ clroit s Pl cl,•s i11ti':ri•ts c·o111muns. 
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VIII 

Ccttt• c·ommunuuté frnnco-mnrocuine nim1i confinnèc c•l n•1tfurt.•t•e, loulos les solutions raisonnnblcs et jm1tes 
tlt!Vicnnenl ,üsél'l::I. 

L'uutonomÎt! intN'nc à lu tunisil'nnt' Ill'" poul uboulir qu'à l't'•viction Ùo lu l•'rtlllCl' et <lus Frnuçuis t1u1 n'ont, par elle, 
tellt• qu'elle a été conçut\ aucuut• ~nuvcgurde. 

Encorn ù pt•iuc fixée sur le papier, jugi\c spoliuLrice par lt•s F'mnçuis et jug{,c insuffisante pur le Néo-Destour qui 

veut l'é, iction Je ln Fumce (c'e.-;t hien celu : l'indépenclancc rt'.:•clnmôe) : avunt même d'être uppliqu6c duns les faits, elle 
c!',t mcnnçaule comme un couperet. 

Elle proYoquc <lt"•jà l'exode de nombrcu-x. Frnnçnis uya11l œunt'.:~ en Tunisie depuis <les gonéralions, et qui sentent 
::.t• profiler dc,•nnt eux le• destin des Frnnçnis d'Indochine. 

Si elle st• réalise demain eu Tunisie, uprès-dcmnin nu Murnc:., el en Algérie, sous quelque forme que ce soit, c'est 

duu-. une période de trois ou quatre onq, lu rentrée forcée en Frnnce d'un ù deux millions de Français d'Afrique du 

\onl. Leur réintégration en France métropolitaine, et par conséqm•nl, leur prise en charge par celle-ci dans son économie, 

l.:Ulruîncra ln concurTt•nce - Yéritnblemcnl pour Jn vie - que les F'rnn~ais rnpntriés feront - à leur corps défendant -

::-upporlrr dans toutes les profc.,sions aux Français de ln Métropole. Com,équcn<'c inéluctable qui s'ajoutera ù l'injustice 

mnjeurc d'.irrncher uux Frnnçais qui ont contribué de toutes leurs force-. à l'essor de la Tunisie, tous droits nés de leurs 

efforl:- et tfo leurs travaux. 

L"autouomic interne à la tunisienne comprend ln Justice, ln gestion toute entière de l'Economie aux marns des 

:,cul-. Tunisit:>n:,, ln PoLce et, demain, la Force armée, soules garu11Lics pourlanl de la sécurité cl des libertés françaises. 

:\lai:, !'-i au contraire et pour en revenir au Maroc, le principr <le la purhé dans lu geslion du bien sociul et civique 

créé en commun est confirmé, un cnclrc {>largi de gestion intrrieurc peut se réafü,cr non nuisible muis au contraire fuvo· 

rnh!c à la paix sociale au Muroc puisque le!=> deux peuplements, l'européen L'l le mnrocnin aurnnt leur ju~lcs droits équi­

tablement et effectivement ul,ritéc:. 

Fénier 1955 
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